Déclaration juridiquement contraignante conformément

aux Art. 46 et 47 D.P.R. 28 décembre 2000, n. 445
Le/La soussigné/e ……………………………………….…….. conscient des sanctions pénales prévues à l'art.76 du D.P.R. 28.12.2000 n.445, en cas de fausses déclarations et d'informations ou utilisation de faux actes

En référence à l’AVIS PUBLIC 010/2020 - Coordinateur/trice de Programme

DECLARE

· D’être né(e) ………………………………………le…..…………..…………….. ;
· D’être résident …………….…………………..rue……………………………….. ville……………………………………………………………………………….. Pays : …………….………………………………….. ;
· D’être domicilié (si le domicile est diffèrent de la résidence) ……………………………….………..;

· D’être de citoyenneté …………………..…………….…………………………..;

· Pour les citoyens italiens, d'être inscrit dans les listes électorales de …………………………………………...;

· Avoir l’aptitude physique à l’emploi ;

· Avoir obtenu le diplôme requis par l’avis de sélection ;

· Avoir acquis les expériences professionnelles requises par l’avis de sélection dans le domaine de référence ;

· D’avoir expérience professionnelle dans la gestion de projets financés par l'UE ; 

· D’avoir au moins cinq ans d'expérience professionnelle pertinente - même non consécutifs -dans la gestion des programmes de coopération dans le domaine du développement rural au sein d'organisations internationales et / ou d'organismes gouvernementaux et non gouvernementaux (ONG), des entreprises privées dans au moins un des secteurs d'intervention du programme faisant l'objet de la sélection ;

· D’avoir au moins cinq années d'expérience de gestion de programmes en tant que chef d'équipe ou coordinateur de programme avec une expérience avérée dans la coordination des équipes multidisciplinaires et multiculturelles et motivateurs de groupes de travail de taille moyenne (10 à 20 ressources) ;

· D’avoir une excellente connaissance de la langue française et de la langue italienne ;

· D’avoir une bonne maitrise des principaux outils informatiques ;

· Ne pas avoir fait l’objet de condamnations pénales, ne pas avoir fait l’objet de mesures de prévention et ne pas être soumis à des poursuites pénales ou comptables tant en Italie qu’à l’étranger ;
· Ne pas être révoqué, dispensé, déchu ou licencié d’un emploi dans une administration publique, que ce soit en Italie ou à l’étranger ;

· N’avoir pas reçu, au cours des trois années précédant la date d’expiration de l’avis, un jugement d’insuffisance dans l’évaluation du travail presté, dans le cadre de contrats de travail signés avec des sièges AICS autres que le Siège AICS de Ouagadougou ;

· De n’avoir aucun conflit d’intérêt avec AICS et informer AICS si cette situation se modifie ;
Lieu et date

Le déclarant

